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ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES: 

UNE GRANDE VICTOIRE DE LA GAUCHE 
Giscard d'Estaing battu, François Mitterrand élu 
L'élection de François MITTERRAND à la présidence de la Répu-
blique a soulevé un grand courant d'enthousiasme, en particulier 
parmi les travailleurs français et immigrés. 

Le 14 mai, la Commission Exécutive de la CGT soulignait que la 
victoire de la gauche le 10 mai constituait un événement de portée 
considérable. Elle a demandé aux militants de se placer résolument 
à la tête du courant qui anime les travailleurs. Elle les a appelés à 
prendre immédiatement des dispositions à la hauteur de la nouvelle 
situation pour faire avancer les revendications, renforcer la CGT et 
contribuer à assurer le changement. 

Henri KRASUCKI, rapporteur à la Commission Exécutive, a souligné 
que cette victoire a été créée « par un courant populaire de rejet 
pour ce que représentait la politique giscardienne au service du 
patronat et pour le changement de cette politique. » 

La victoire du 10 mai soulève de grands espoirs chez les salariés. 

Elle a modifié le rapport des forces sociales à l'avantage des travail-
leurs et fait grandir la volonté de changements concrets. Cela est 
vrai aussi pour les immigrés. 

Nous avons déjà dit et écrit que, bien qu'ils n'aient pas droit de 
vote pour les élections politiques, les immigrés étaient particulière-
ment concernés par l'échec de GISCARD et le succès de MITTER-
RAND. 

Souvenez-vous ces derniers mois encore, les déclarations de caractère 
raciste du candidat GISCARD D'ESTAING, menaçant d'expulser 
250.000 travailleurs immigrés non européens d'ici à 1985, avec la 
perspective d'en refouler 700.000. 

Lionel STOLERU, BARRE, BONNET et d'autres ex-ministres avaient 
tenu le même langage ainsi que CEYRAC, le Président du Conseil 
National du patronat français. 

De plus, de « bonnes âmes » (de droite) tentaient d'effrayer les 
immigrés, comme en 1974, en prétendant que si la gauche arrivait 
au pouvoir, les immigrés seraient obligés de « faire leurs valises ». 
Mais, aujourd'hui les choses sont modifiées. La majorité est changée, 
tout est possible, comme l'a souligné Georges SEGUY, à condition 
que les travailleurs restent conscients, lucides et se considèrent res-
ponsables pour promouvoir le changement pour lequel ils ont voté le 
10 mai. 

La CGT ne fera rien pour compromettre cette expérience qu'elle sou-
haite positive, car nous ne sous-estimons pas les tentatives du patro-
nat, du grand patronat et de la droite pour compromettre les trans-
formations qui s'imposent et de prendre leur revanche. 
Voilà pourquoi, nous n'exigeons pas toutes les revendications tout 
de suite. 
Mais avant même que la nouvelle Assemblée Nationale se mette en 
place, le nouveau gouvernement de gauche peut prendre un certain 
nombre de mesures rapidement, comme ;sur la question du SMIC 
et des salaires, le blocage des prix, l'arrêt de la casse des entreprises 
et de l'exportation des capitaux, etc.. 
En ce qui concerne les problèmes de l'immigration, sous réserve 
que la nouvelle Assemblée Nationale débatte d'une nouvelle politique 
d'ensemble à caractère social et démocratique, comme la C.G.T. le 
réclame depuis des années, le nouveau gouvernement peut prendre 
par décret ou par voie administrative des mesures urgentes en 
faveur des immigrés et de leur famille. 
La C.G.T., pour sa part, a élaboré un mémoire comportant 13 points 
importants et urgents qui doivent modifier rapidement la situation 
insupportable faite aux immigrés. 
Nous publions ces 13 revendications à la page 3. 
C'est donc ensemble, travailleurs français et immigrés que nous 
poursuivrons notre action dans les entreprises, les foyers, les localités 
pour que cela change vraiment. 
La C.G.T. est prête à négocier ces questions à tout moment. 
Et pour lui donner encore plus de poids, travailleurs immigrés, 
syndiquez-vous massivement à la C.G.T. 

M. APOSTOLO, 
Responsable du Secteur Confédéral Immigration. 
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LA VOIX assa* 
Talbot 

MANIFESTATION 
A NEUILLY 
DES COMMUNAUX 
MALIENS 
Lors d'une entrevue entre le 
maire de Neuilly et la 
C.G.T., les travailleurs 
maliens ont rappelé les pro-
messes qui leur avaient été 
faites en 1974 de cons-
truire un foyer : refus du 
maire, les immigrés sont 
bons pour balayer les rues... 
A la demande de vêtements 
pour la pluie et le froid, le 
maire répondit : « Pour 
qu'ils aillent les vendre aux 
puces ! ». 
A la demande de la journée 
continue : « Pour qu'ils fas-
sent une autre journée au 
noir ! ». 
Devant tant de mépris et de 
racisme, c'est par la grève 
de 24 heures que les com-
munaux maliens ont 
répondu, pour faire respec-
ter leur dignité, leur cons-
cience professionnelle et 
faire aboutir leurs revendi-
cations. 

ROYAL-SERVICE 

(Textile - Seine-St-Denis) 
Les blanchisseuses de 
Noisy-le-Grand, pour la plu-
part des immigrées, ont 
obtenu un succès apprécia-
ble après plusieurs jours de 
grève. L'accord signé entre 
la C.G.T. et le patron pré-
voit notamment une aug-
mentation au 1 er avril de 
10,65 % pour les plus bas 
salaires, soit une augmenta-
tion moyenne de 6,5 %. 
Les chauffeurs obtiennent 
également une réduction du 
temps de travail sans perte 
de salaire, par l'arrêt pro-
gressif des livraisons le 
samedi matin. 

Les mineurs 
dans l'action 

A CARMAUX : (Tarn) 83 
mineurs en grève depuis le 3 
avril ont arraché des augmen-
tations de salaires entre 
4,80 F et 2,80 F par jour, ainsi 
que 22 promotions. 

A LADRECHT : (Gard) les 
mineurs du puits Destival ont 
fêté le 5 mai l'anniversaire de 
leur action contre la fermeture 
de leur mine. 
Le 23 avril, des délégations 
venues de la France entière 
venaient apporter leur solida-
rité aux mineurs de Ladrecht. 
Le 5 mai, les mineurs investis-
saient la Porte St-Denis à Paris. 

Licenciement de Ihich 
refusé 

TALBOT, vous connaissez : 
EX-CHRYSLER, EX-SIMCA. 
Les licenciements de travail-
leurs se multiplient, le chô-
mage partiel, les atteintes 
aux libertés, les provoca-
tions des commandos de la 
C.F.T./C.S.L. 
Le syndicat C.G.T. réagi, orga-
nise les luttes, meeting, mani-
festations. Les licenciés de 50 
à 55 ans et handicapés ont été 
réintégrés, le licenciement 
d'Hamad IHICH, dirigeant 
C.G.T. du syndicat et de la 
Fédération des Métaux a été 
refusé par l'Inspecteur du Tra-
vail et IHICH a réintégré son 
poste. 
C'est un grand succès qui 
s'est concrétisé par 200 nou-
veaux syndiqués à la C.G.T. 
depuis le début de l'année. 

FOYER 
SONACOTRA/ECHIROLLES 
Actions avec la CGT = 

DES RÉSULTATS 
Durant tout le mois de mars, les rési-
dents du foyer SONACOTRA d'Echirol-
les dans l'Isère, ont mené avec la 
C.G.T. une action contre la hausse du 
montant de la redevance et diverses 
autres revendications. L'action n'a pas 
permis d'obtenir satisfaction sur le pre-
mier point, mais le problème reste à 
l'ordre du jour. 
Divers résultats ont été obtenus au 
terme d'une négociation avec la 
SONACOTRA et à laquelle la C.G.T. a 
apporté tout un appui : 
— une deuxième télévision ; 
— aménagement de la salle com-

mune ; 
— accélération des travaux de réfec-

tion et d'amélioration des cham-
bres : 
— décloisonner 30 chambres, 
— aménagement de 9 unités de 

vie ; 
— mieux entretenir le foyer, notam-

ment une plus grande propreté ; 
— pendant les travaux, les résidents 

seront relogés ; 
— 2 chambres de dépannage pour les 

parents et amis des résidents ; 
— réduction de la redevance pendant 

que le résident est en congés 
payés. 

TRAVAILLEURS IMMIGRÉS QUI RENTREZ CHEZ VOUS, 
VENEZ D'ABORD CHEZ NOUS. 

CENTRE D'INFORMATIONS HORS-TAXES RENAULT 
S.V.S.E.186, avenue Jean-Jaurès - 75019 Paris - Tel. : 200.22.79 

Si vous avez décidé de regagner bientôt votre pays, savez-vous que vous pouvez repartir avec un véhicule 
particulier et un véhicule utilitaire sans payer les taxes françaises ? 

RENAULT, premier exportateur français, se tient à votre disposition pour vous informer sur toutes les for-
malités nécessaires à votre achat. 

RENAULT, premier constructeur européen, vous fait bénéficier de cette détaxe sur l'ensemble de sa gamme 
de véhicules particuliers et de véhicules utilitaires Essence ou Diesel, avec plus de 30 versions différentes de 4 a 7 CV, 
et se charge de toutes les formalités. 

RENAULT est une marque de dimension internationale. Vous pouvez vous 
adresser à elle en toute confiance. Téléphonez ou rendez visite au "Centre d'Informations 
Hors-Taxes" que RENAULT a créé spécialement pour vous. RENAULT 



DES QUESTIONS. 

La C. G.T. rappelle ses REVENDICATIONS en faveur des IMMIGRES 
Le nouveau gouvernement a maintenant été désigné. Celui-ci 

est en mesure de prendre un certain nombre de décisions en 
faveur des travailleurs immigrés, sans attendre la mise en place 
de la nouvelle Assemblée Nationale et donc le vote de nouvelles 
lois. 

C'est pourquoi la C.G.T. a élaboré un document rappelant 13 
mesures prioritaires qui mettraient un terme à une situation qui 
a trop longtemps duré. 

— En tête de ces revendications se place la lutte contre le ra-
cisme et pour l'application immédiate de la loi anti-raciste 
du 1er juillet 1972. 

— Ensuite, c'est l'urgence de l'arrêt de toutes expulsions et l'ou-
verture d'un droit à régularisation de situation pour les im-
migrés sans papiers, la chasse aux trafiquants de main d'œuvre, 
dans la perspective de l'abrogation de la loi BARRE-BONNET 
du 10 janvier 1980. 

— Arrêt de tout refoulement aux frontières des membres des 
familles. 

— Annulation de la circulaire STOLERU du 10 juin 1980. 

— Application effective de l'égalité des droits reconnue par les 
textes législatifs et les conventions internationales. 

— Application immédiate de l'échange de lettres franco-algérien 
du 18 septembre 1980. 

— Arrêt de toutes expulsions et poursuites judiciaires contre 
les résidents de foyers. Blocage du montant des redevances 
au niveau du 31 décembre 1980 et négociations avec les Asso-
ciations gérantes au niveau national et foyer par foyer. 

— Application des arrêts de la Cour Européenne de justice en 
matière de Sécurité Sociale. 

— Ratification de la Convention Internationale n° 143 sur les 
problèmes des travailleurs migrants. 

— Attribution sans discriminations de l'allocation aux handicapés 
adultes. 

— Annulation des décrets-lois relatifs aux Associations étrangères. 

— Annulation de l'obligation d'autorisation de mariage des im-
migrés. 

— Annulation de la « semaine du dialogue » décidée par M. STO-
LERU et retour au Fonds d'Action Sociale des fonds prévus 
à cet effet. 

ÜÇ TEMEL VE ACİL İSTEM 

Irkçıhğıa karşı ve göçmen emekçileri korumak için 
önlemlerin alınması, 1 Temmuz 1972 kanununun uygulan-

ması. 

Bütün sınır dışı etmelerin durdurulması, kağıtsız göçmen 
emekçilerin durumlarının düzenlenmesi hakkının tanın-
ması. (BONNET kanununun ve STOLERU Kararnamesinin 

iptali) . 

Uluslararası anlaşmalar tarafından tanınan eşitlik kura-
lının uygulanması. 

TRES REIVINDICAÇÕES ESSENCIAIS 
E URGENTES 
— Medidas contra o racismo e pela segurança dos imigra-

dos, em aplicação da lei de 1 de Julho de 1972 ; 

— Cessação das expulsões e abertura do direito à regu-
larização da situação dos imigrados, direito que estes 
ganharam com o seu trabalho ; 
(em vistas da abrogação da, lei BONNET e da circular 

STOLERU) ; 

— Aplicação efectiva da igualdade dos direitos reconhe-
cida pelos textos legislativos e as convenções interna-

cionais. 

LE SCANDALE DU RENOUVELLEMENT 
DES PAPIERS Deux examples 

DANS LE NORD : 

A Roubaix,.Ia C.G.T. et l'Amicale des 
Algériens en Europe ont tenu une confé-
rence de presse pour dénoncer ce scan-
dale : 

— Une seule permanence au commis-
sariat de police. Des immigrés sont obli-
gés de faire la file pendant plusieurs 
jours sans obtenir leur carte de séjour, 
ni même un ticket. Alors, ils ne peuvent 
aller chercher un mandat à la poste, ni 
quitter la ville, et encore moins se rendre 
dans leur pays. 

Un travailleur n'a pu assister aux obsè-
ques d'un de ses parents en Algérie ; 
une femme enceinte, bousculée, a dû 
être hospitalisée. 

Les pertes de salaires sont énormes 
pour ces travailleurs. 

Aussi l'Union Départementale C.G.T. 
du Nord, ses Unions Locales mènent une 
intense bataille sur ce point. 

Le 9 mai, un meeting C.G.T. - Amicale 
des Algériens en Europe a eu lieu à la 
Bourse du Travail de Roubaix. 

L'Union Départementale C.G.T. est in-
tervenue plusieurs fois auprès de la 
Préfecture et enfin une délégation sera 
reçue. 

Voilà des imois que des milliers d'im-
migrés dont les cartes de séjour et de 
travail sont arrivées à échéance reçoivent 
des récépissés provisoires, en attendant 
les « nouvelles cartes » plastifiées an-
noncées de longue" date. 

L'accord franco-algérien du 18 sep-
tembre 1980 est applicable depuis le 
V octobre 1980, notamment en ce qui 
concerne le renouvellement automatique 
des certificats de résidence. Mais tou-
jours rien. 

Le 30 avril, au cours d'une entrevue de 
la C.G.T. avec M. Chazal, directeur de 
la Population et des Migrations, nous 
apprenions que les nouvelles cartes « ia-
falsifiables » venaient d'être mises en 
circulation. 

Mais le scandale réside dans le fait 
que les immigrés sont contraints de faire 
des files interminables dans ou devant 
les commissariats de police. 

Là, ce sont les tracasseries adminis-
tratives, les insultes parfois, les pertes 
de salaire. 

DANS LE RHONE : 

A Lyon, comme dans d'autres régions, 
le même problème se pose. 

Là-bas, les files d'attente commencent 
dès deux heures du matin et c'est aussi 
le manque de fonctionnaires pour accom-
plir les formalités qui sont très longues. 

L'Union Départementale C.G.T. a pris 
différentes initiatives pour protester 
contre cette situation. 

Une délégation a été reçue à la Pré-
fecture. 

Celle-ci est d'accord pour que le renou-
vellement des papiers puisse se faire 
sur le lieu du travail. Sur ce point des 
succès ont été obtenus grâce à l'action 
des Syndicats C.G.T., comme à Paris-
Rhône, Renault Véhicules Industriels, La 
Ferroviaire, etc.. 

Le renouvellement des papiers peut se 
faire y compris pour les conjoints. 

L'action se poursuit pour étendre les 
renouvellements dans les entreprises. 

En tout état de cause, la C.G.T. ré-
clame : 

— La simplification administrative pour 
le renouvellement des papiers ; 

— Pas de perte de salaires pour les 
immigrés ; 

— Si les intéressés doivent se rendre 
dans un commissariat, une mairie 
ou une préfecture, qu'ils soient mu-
nis d'une convocation qui précise 
le jour et l'heure précis pour éviter 
des pertes de temps. 



HALTE AUX EXPULSIONS 
La C.G.T. avait saisi 
Pex Ministre de l'Intérieur 

Depuis quelques mois, une nouvelle offensive a été déclenchée par 
le pouvoir de la majorité sortante, les expulsions et refoulements se 
sont multipliés aux quatre coins de la France. 

— A MARSEILLE; dans le LOI-
RET; à AUBERVILLIERS (92). 

— Expulsions dans le NORD, où 

BRAHIMI AMEUR est menacé d'ex-

pulsion après 24 ans de travail en 

France ; à METZ ; à MONTPELLIER ; 
à GENNEVILLIERS ; etc.. 

puis le 22 avril pour obtenir leurs 

cartes de séjour et de travail. 

LA C.G.T., SES ORGANISATIONS 
NE PEUVENT ADMETTRE UNE TEL-
LE SITUATION. 

Aussi elles ont engagé l'action 

dans le LOIRET, le RHONE, le 

NORD, ['ESSONNE... 

René LOMET, secrétaire confé-

déral, élevait une vigoureuse pro-

testation, le 22 avril, contre les 

menaces d'expulsion de jeunes Al-

gériens dans le RHONE et s'adres-

sait au ministre de l'Intérieur le 5 

mai pour que soit mis un terme à 

toutes expulsions arbitraires, no-

tamment à LYON et à MASSY. 

M. BONNET, ex-ministre de l'In-
térieur, a opéré un recul : les jeu-

nes Algériens bénéficient d'un sur-
sis de trois mois en attendant les 
conclusions d'une commission. 

Le préfet de l'ESSONNE, suite à 

l'action de l'Union Départementale, 

de l'Union Locale C.G.T. de MAS-

SY, de la municipalité et d'autres 

organisations, a fait remettre à 

tous les grévistes de la faim un 

récépissé provisoire de séjour de 

trois mois, en attendant l'attribu-

tion de leurs cartes. 

C'est un grand succès, mais il 

faut rester vigilants. 

— A LYON : Depuis le 2 avril, un 

jeune Algérien, un prêtre catho-

lique et un pasteur protestant fai-

saient la grève de la faim pour 

obtenir l'arrêt des expulsions qui 

frappent de jeunes immigrés nés 

en France après 1963. 

— A MASSY : Descente de po-

lice dans deux foyers de l'Esson-

ne, trois expulsions pour détention 

de faux passeports, une soixantaine 

de menaces d'expulsion. 21 Tuni-

siens font la grève de la faim de-

UN BILAN HONTEUX 
• EXPULSIONS : 

1978 : 4 654 - 1979 : 4 790 - 1980 : 5 000 ( selon les 
chiffres du Ministère de l'Intérieur). 

• REFOULEMENTS : 

Pour les seuls Algériens : 

1980 : 11000 refus d'accès en territoire français. 
JANVIER-FÉVRIER 1981 : 470 Algériens refoulés à 

Orly seulement. 
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Emploi - Expulsion sans papiers Développer l'action partout 
POSITIONS DE LA CGT 
La V™ Conférence Nationale a précisé une nouvelle fois les positions de 

la C.G.T. sur ces problèmes : 

DROIT AU TRAVAIL POUR TOUS 
Lie droit à l'emploi doit être garanti à tous les travailleurs immigrés actuel-

lement en France au même titre qu'aux travailleurs français. 

LIBRE CHOIX 
Le libre choix doit être reconnu aux travailleurs immigrés : 

— de rester en France et d'y occuper un emploi à égalité de droits avec 

les travailleurs français ; 

— d'accéder à la nationalité française sans tracasseries, ni discriminations ; 

— de retourner dans leur pays sans aucune contrainte, avec une formation 

professionnelle qualifiée, avec la garantie du maintien de leurs droits so-

ciaux acquis ou en cours d'acquisition, l'enseignement de la langue, en par-

ticulier pour les enfants et les jeunes de la deuxième génération. 

SUSPENSION DE L'IMMIGRATION 
Dans la situation actuelle résultant de la politique néfaste du patronat et 

du gouvernement, l'intérêt commun des travailleurs immigrés et français 

exige que soient suspendus tous recrutements et introductions de travail-

leurs, sauf les cas de regroupement familial et des réfugiés. 

SANS-PAPIER 
Les travailleurs immigrés, entrés en France, le plus souvent recrutés irré-

gulièrement par des employeurs, se verront de par leur travail ouvrir un 

droit à régularisation de leur situation. 

La; situation de l'emploi ne devra en aucun cas être motif à non renouvelle-

ment desi titres de travail et de séjour. 

|Bn aucun cas, les travailleurs immigrés ne pourront être considérés comme 

en situation illégale ou irrégulière par suite de la perte de leur emploi et 

ainsi lia ne peuvent être expulsés. 

EXPULSIONS 
Abandon de « l'obligation de neutralité politique ». 

L'expulsion ne peut être prononcée que par les tribunaux judiciaires par 

un jugement motivé et pour un délit de droit commun très» grave. L'inté-

ressé doit prendre connaissance de son dossier, présenter sa défense, choisir 

son défenseur, faire appel et se pourvoir en cassation. 

REFOULEMENTS AUX FRONTIERES 
Jl est inadmissible de voir refouler aux frontières des milliers d'immigrés 

qui le plus souvent viennent en France pour rendre visite à leurs parents. 

Dans ce cas et s'ils ne viennent pas pour travailler, ils ont droit à un sé-

jour de trois mois qui doit être respecté. 

TRAFICS DE FAUX PAPIERS 
Nous ne pouvona certes pas approuver de tels trafics. Mais, d'une manière 

générale, ce sont les immigrés eux-mêmes qui en sont les victimes (arresta-

tions, condamnations, expulsions). 

Par contre, les trafiquants qui s'enrichissent honteusement ne sont pas 

inquiétés. Et pourtant, ils sont certainement connus de la police. 

RACISME 
Tous actes et violences racistes doivent être sévèrement condamnés (loi du 

1" juillet 1972). 

C'est sur ces bases que la C.G.T. rappelle ses revendications 

après l'élection de François MITTERRAND à la présidence de la 

République, et c'est sur ces bases que les organisations de la 

C.G.T. développeront l'action. 

Non, les immigrés,, pas plus que les travailleurs français, les 

jeunes ou les femmes, ne sont pas responsables du chômage. Ils 

ne doivent pas en faire les frais. 

RENFORÇONS DONC LA SOLIDARITÉ OUVRIÈRE DANS 

LA LUTTE COMMUNE. 

İş - Sınır dışı etme - Kağıtsızlar 

CGT' NİN TAVRI 

CGT'nin beş'nci ulusal ko:ıf ransı yeni bir 

defa daha bu sorunlar üze.ine tavrını belirtti. 

HERKESE İŞ HAKKI. 

ÖZGÜRCE SEÇME. 

GÖÇMEN EMKÇl GELI MIN tN DURDU-

RULMASI. 

KAĞITSIZ EMEKÇİLER. 

Sık sık patronlar tarafından Franseya ka-
nunsuz olarak getirilen göçmen emekçiler, iş 

durumlarına bir kenara alacaklardır. 

Iş durumları hiç bir zaman için kağıtların 

yenilenmemesine neden olamaz. 

SINIR DIŞI ETME. 

« Politik nötraılizasyon mecburiyetinin » terk 
edilmesi. 

Sınır dışı etme, itiraz hakkıda içinde olmak 
üzere, sebep iyice boli rlenerek, çok önemli 

sosyal suçlar karşısında yalnız ve yalnız 

mahkemeler tarafından verilebilir. 

GÖÇMEN AİLE FERTLERİNİN SINIR-

DAN GERİ ÇEVRİLMESİNİN DURDURUL-

MASI. 

SAHTE KAĞIT TÜCCARLARI : KURBAN-

LARI BtEGtL SAHTEKARLARI TUTUKLA-

MAK. 

IRKÇILIK : Her ırkçı harf.ket ve şiddet ağır» 
bir şekilde cezalandırılmalıdır (1 temmuz 1972 
kanunu ). 

Emprego - Expulsões -
Imigrados sem papeis 
PROPOSTAS DA C.G.T. 
A 5™° Conferência Nacional precisou mais 
uma vez as posições da C.G .T. em relação 
a estes problemas : 
O DIREITO AO TRABALHO PARA TODOS. 
A LIVRE ESCOLHA DOS IMIGRADOS. 
A SUSPENSÃO DA IMIGRAÇÃO. 
TRABALHADORES IMIGRADOS SEM PA-
PEIS. 
Os trabalhadores imigrados em França, na 
maioria dos casos recrutados irregularmen-
te pelos patrões, pelo contributo do seu 
trabalho, devem ter direito à regularização 
da sua situação. 
Em caso algum a situação do emprego de-
ve servir de motivo à recusa da renovação 
das cartas de trabalho e de estadia. 
EXPULSÕES 
Deve ser abandonada a « obrigatoriedade 
da neutralidade política ». 
A expulsão só deve ser pronunciada pelos 
tribunais judiciários através de um julga-
mento motivado e por delito de direito 
comum muito grave e com possibilidade 
de apelo. 
CESSAÇÃO DA RECUSA DA ENTRADA, 
NAS FRONTEíRAS AOS FAMILIARES DOS 
IMIGRADOS. 
TRAFICO DE PAPEIS FALSOS : DEVEM 
SER PERSEGUIDOS OS TRAFICANTES E 
NÃO AS VÍTIMAS. 
RACISMO : todo e qualquer acto de vio-
lência racial deve ser severamente conde-
nado (lei de 1 de Julho de 1972). 



Des libertés pour les immigrés 
Frontaliers espagnols 

RENCONTRE C.G.T. AQUITAINE 
ET COMMISSIONS OUVRIÈRES 

D'EUSKADI 
Une rencontre entre le Comité 
régional C.G.T. d'Aquitaine et les 
Commissions ouvrières d'Euskadi 
(Espagne) a eu lieu le 10 avril à 
Bayonne. 
A l'ordre du jour : le travail en 
commun en direction des travail-
leurs frontaliers espagnols. 
Les deux délégations ont enregis-
tré avec satisfaction le paiement 
aux travailleurs frontaliers des 
prestations de chômage. 
Les acquis sont le résultat des lut-
tes menées par les travailleurs 
frontaliers, à l'initiative de la 
C.G.T. et grâce à une coopération 
étroite avec les Commissions 
ouvrières. 
Les deux délégations ont décidé de 
saisir leurs confédérations respec-
tives sur ces questions, et elles se 
rencontreront à nouveau vers la fin 
juin afin d'élaborer une plateforme 
revendicative commune sur les 
problèmes des travailleurs fronta-
liers espagnols. 
Elles ont également manifesté leur 
solidarité envers les dockers de 
Bayonne et les marins espagnols 
en lutte, ainsi qu'avec les travail-
leuses et travailleurs français et 
frontaliers de la conserverie FAL-
CONE à SARE qui se battent con-
tre les licenciements et la répres-
sion. 

Fronterizos espagnoles 

ENCUENTRO C.G.T. DE AQUITA 
NIA Y COMISIONES OBRERAS 

DE EUSKADI 
Un encuentro entre el Comité 
Regional C.G.T. de la Aquitania y 
las Comisiones Obreras de Euskadi 
(España) ha tenido lugar en 
Bayona el 1 0 de abril. 
En el orden del día : el trabajo 
común en dirección de los trabaja-
dores fronterizos españoles. 
Las dos delegaciones han regis-
trado con satisfacción el pago de 
los trabajadores fronterizos de 
sus indemnizaciones de cesan-
tía. 
Los resultados son el producto de 
las luchas de los trabajadores fron-
terizos, siguiendo la iniciativa de la 
C.G.T. y gracias a una estrecha 
cooperación con las Comisiones 
Obreras. 
Las dos delegaciones han decido 
de hacer participe sus confedera-
ciones respectivas sobre estas 
cuestiones, y ellas se reunirán de 
nuevo a fines de junio con él pro-
posito de elaborar una plataforma 
reivindicativa común sobre los pro-
blemas de los trabajadores fronte-
rizos españoles. 
Ellas han manifestado Igualmente 
su solidaridad hacia los trabajado-
res portuarios de Bayona y los 
marinos españoles en lucha, así 
como también a las trabajadoras y 
trabajadores franceses y fronteri-
zos de la conservería FALCONE en 
SARE que luchan contra los despi-
dos y contra la represión. 

La Charte revendicative adoptée 
lors de la V e Conférence nationale 
de la C.G.T. revendique le libre 
exercice des droits et libertés 
pour les travailleurs immigrés et 
notamment le libre droit d'asso-
ciation par l'abrogation du décret-
loi du 1 2 avril 1 939. 

Peugeot battu par 
Georges Séguy 

Le 8 avril dernier, la direction de 
Peugeot poursuivait Georges 
Séguy devant le Tribunal civil 
de Paris. 
Le secrétaire général de la 
C. G. T. était accusé de diffama-
tion pour avoir dénoncé, un an 
plus tôt, la responsabilité patro-
nale dans le suicide d'un délé-
gué C. G. T. de l'usine de 
Sochaux. 
Le 6 mai, le Tribunal a débouté 
la direction de Peugeot et l'a 
condamnée aux dépens. 
C'est un grand succès pour la 
C.G.T., et pour tous ceux qui 
luttent pour le respect des liber-
tés syndicales et des droits de 
l'homme dans l'entreprise. 

La C.G.T., pour développer 
encore les activités de N.N.C.A., 
bien connu des travailleurs ita : 
liens depuis plus de 25 ans, a 
décidé de doter l'Institut d'un sta-
tut légal. 
Le 30 avril 1 981 , la Préfecture de 
Police de PARIS, sous la désas-
treuse administration de GIS-
CARD, STOLÉRU, a refusé 
d'enregistrer les statuts de 
l'Association : des travailleurs 
italiens militants de la C.G.T. sié-
geaient au Bureau. 
Le 6 mai, René LOMET, secrétaire 
de la C.G.T., a vivement pro-
testé : les militants de la C.G.T. 
demeureront aux postes de res-
ponsabilités qui leur ont été con-
fiés et l'I.N.C.A. poursuivra son 
action. 
La C.G.T. amplifiera la lutte pour 
faire abroger le décret-loi qui 
bafoue les libertés individuelles et 
collectives des travailleurs immi-
grés et des travailleurs français et 
porte atteinte aux prérogatives de 
la C.G.T. 

DÉCLARATION COMMUNE DE LA C.G.T. ET DE 
L'ASSOCIATION DES MAROCAINS EN FRANCE 

Une délégation de l'Association des Marocains en France, composée de son 
président, d'un membre du bureau national, et d'un représentant du Service 
de Presse EL JALYA, a rencontré au siège de la C.G.T., le 2 avril 1981, les 
responsables des secteurs confédéraux de l'immigration, et international. 
Au cours de cette rencontre, les représentants des deux organisations ont 
examiné la situation des travailleurs immigrés et, en particulier, les ques-
tions spécifiques concernant les travailleurs marocains en France. 
Cette rencontre fraternelle a permis à la C.G.T. d'informer l'Association des 
Marocains en France de la violence des campagnes anti-C.G.T. orchestrées 
par les forces réactionnaires et racistes, campagne qui a été ouverte avec la 
participation concrète des représentants du pouvoir marocain. 
Les deux délégations ont estimé que ce déchaînement anti-C.G.T. de cette 
dernière période était contraire aux intérêts véritables des travailleurs immi-
grés et français, contraire à l'indispensable unité des travailleurs pour faire 
triompher les revendications et s'opposer à toute atteinte aux libertés syndi-
cales. 
La C.G.T. condamne avec la plus grande vigueur le plan de répartition du 
chômage, présenté par le candidat Giscard d'Estaing aux élections présiden-
tielles, qui vise au refoulement de centaines de milliers de travailleurs immi-
grés et à priver ces travailleurs des indemnités auxquelles ils ont droit. 
Elle fait connaître à l'Association des Marocains en France la ferme volonté 
de combattre toute expulsion arbitraire et de faire respecter le libre choix des 
immigrés de rester en France ou de retourner dans leur pays avec la garantie 
des droits sociaux acquis. 
L'Association des Marocains en France a affirmé son soutien aux positions 
de la C.G.T. concernant l'immigration, notamment aux principales orienta-
tions définies lors de la 5° Conférence nationale de l'immigration. 
Les deux délégations appellent les travailleurs français et immigrés à la plus 
grande vigilance devant l'activité des nostalgiques du colonialisme et com-
plices des crimes racistes, qui aujourd'hui se parent du masque anti-raciste 
pour mieux tenter de diviser les travailleurs. 
La C.G.T. et l'Association des Marocains dénoncent la répression menée par 
le pouvoir réactionnaire marocain à rencontre des syndicalistes et travail-
leurs marocains. Elles exigent des autorités marocaines qu'elles acceptent le 
libre exercice des libertés syndicales et démocratiques au Maroc, ainsi que la 
libération de tous les travailleurs et démocrates emprisonnés. 
Les deux organisations ont convenu de développer leurs relations afin de 
rendre plus efficaces leurs activités pour la défense des droits et libertés des 
travailleurs immigrés. 

Paris, le 13 avril 1981. 
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CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS AU PAYS D'ORIGINE 
• Ücretli izinler ve anayurtta izinler Vacaciones pagadas 

y vacaciones en el país de origen 

Férias e férias no país natal 

Droit aux congés payés 
Sauf accords plus favorables prévus par 

une convention collective, tout travailleur, 
qu'il soit français ou immigré, a droit à 2 
jours ouvrables de congé par mois de tra-
vail, soit 24 jours minimum s'il a travaillé 
au moins un an dans une entreprise. Le 
congé payé n'interrompt pas l'engagement 
de travail et le travailleur doit percevoir 
son salaire habituel. 

Congés payés du bâtiment 
Dans le bâtiment, les congés se cal-

culent dans une période allant du 1 er avril 
au 31 mars de l'année suivante. 

L'employeur vous remet un feuillet de 
congés payés et vous envoyez ce feuillet 
à la Caisse de congés payés du bâtiment 
dont vous dépendez à partir du 1 er avril. 
C'est la Caisse qui vous règle vos congés. 
Si vous avez eu plusieurs employeurs dans 
la même année, donc plusieurs feuillets, 
vous les envoyez tous à l'adresse de la 
Caisse dont dépend le dernier employeur, 
c'est-à-dire l'adresse portée sur le dernier 
feuillet. 

Congés au pays d'origine 
des travailleurs immigrés 

Le travailleur immigré doit surtout veil-
ler à ne pas dépasser le congé autorisé, 
car cela peut être considéré par l'em-
ployeur comme une rupture de contrat de 
travail. 

En effet, les travailleurs immigrés doi-
vent être particulièrement vigilants car un 
retour en retard d'un congé peut être un 
motif de licenciement. Si vous souhaitez 
avoir plus de congés, vous pouvez deman-
der, avant le départ, à votre employeur un 
congé sans solde qui viendra s'ajouter au 
congé payé, mais l'employeur a le droit de 
vous le refuser. Si votre employeur vous 
donne son accord, surtout n'oubliez pas 
de lui réclamer par écrit, avec, inscrite, la 
date de reprise de travail. 

Si vous ne partez pas une année, vous 
pouvez demander à votre employeur le 
droit de cumuler vos congés payés sur 
deux ans. Là encore, demandez un accord 
écrit. 

Si vous êtes au chômage, vous pouvez 
également aller en congés chez vous, mais 
l'accord préalable de l'ASSEDIC et l'Agence 
pour l'Emploi notera sur votre carte de 
pointage la date de retour de vos congés. 

Là encore, vous devez respecter les da-
tes limites de retour. 

Attention, les « dépassements trop pro-
longés » des dates de retour peuvent être 
motif à des difficultés en matière de carte 
de séjour. 

Congés et Sécurité sociale 
Pendant la durée des congés payés (en 

France ou au pays d'origine), le travailleur 
immigré peut obtenir le remboursement 
des frais médicaux et des indemnités jour-
nalières en cas de maladie ou d'accident. 

Selon des conventions, il faut des for-
mulaires de Sécurité sociale au départ en 
congés, mais, dans tous les cas, il faut, si 
l'on est malade, entrer en relation avec la 
Sécurité sociale du pays d'origine, donner 
le certificat médical d'arrêt de travail et 
aussi l'envoyer par pli recommandé à l'em-
ployeur en France. 

Le remboursement n'a lieu qu'au retour 
en France, mais, si l'arrêt est prolongé, 
on peut écrire pour demander d'être payé 
par mandat international. 

Pendant le congé sans solde, vous ne 
bénéficiez plus de la couverture sociale 
prévue par votre convention. 30 jours 
après le premier jour de congé, vous n'êtes 
plus couvert. Il faut, pour à nouveau béné-
ficier de la Sécurité sociale, avoir retra-
vaillé en France. 

Allocations familiales : Elles sont ver-
sées pendant les congés payés, y compris 
aux chômeurs, mais elles ne sont pas dues 
pendant les congés sans solde. 

Convalescence au pays 
Malade ou accidenté en France, si votre 

arrêt de travail est assez long, vous 
pouvez demander l'autorisation de passer 

votre convalescence au pays d'origine, 
mais pour cela vous devez avoir l'autorisa-
tion de votre Caisse de Sécurité Sociale 
où vous passerez un contrôle médical et 
l'autorisation avec un formulaire du service 
des relations internationales de la Sécurité 
Sociale selon la convention avec votre 
pays. 

Congés et enfants 
Même si vous allez dans votre pays 

d'origine, vos enfants ont droit aux aides 
pour les vacances de la Caisse d'Alloca-
tions Familiales. La Caisse vous envoie 
chaque année des bons de vacances ; ces 
bons doivent être remplis et envoyés du 
lieu de vacances et vous devez être payés 
au retour en France. 

En cas de difficultés, adressez-vous à 
votre syndicat C.G.T. 

Tarifs spéciaux de billets 
Certaines nationalités bénéficient de 

tarifs spéciaux sur les lignes aériennes 
de leur pays ou sur Air France. 

Vous avez également droit à la réduction 
de 30 % sur le réseau S.N.C.F. 

Veillez surtout : 
— A avoir un accord écrit de l'em-

ployeur pour un congé plus long. 
— A prévenir votre employeur et votre 

Sécurité Sociale au pays d'origine en cas 
de maladie. 

— Si vous prolongez votre séjour hors 
de France pour une autre raison que la 
maladie, à demander une autorisation spé-
ciale visée par le Consulat de France du 
pays d'origine qui précisera les raisons 
de votre retard. 

Serge CAPPE, 
membre du Secrétariat national de l'Immigration 

Formulaires Sécurité sociale à demander avant le départ 

MALADIE CONVALESCENCE 

ALGÉRIE Aucun formulaire SE 352 03 ou 14 

ESPAGNE SE 3417 EF 06 

ITALIE et CEE E III 

MAROC Aucun formulaire SE 350 10 ou 15 

PORTUGAL Aucun formulaire SE 139 04 ou 19 

TUNISIE Aucun formulaire SE 351 04 ou 11 

TURQUIE Aucun formulaire SE 208 04 ou 17 

YOUGOSLAVIE SE 2104 SE 21 03 ou 16 
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RUPTURE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
ET LES SYNDICATS 

Les deux confédérations syndicales portugaises, la 

CGTP et l'UGT ont décidé de rompre tout contact avec 

le gouvernement tant qu'elles ne seront pas reçues par 

le Premier ministre, M. Francisco Pinto Balsemão. 

La « trêve sociale » qui s'était instaurée lors de 

l'entrée en fonction du nouveau cabinet, a pris fin 

après l'annonce unilatérale par le gouvernement d'une 

échelle de salaires remaniée pour les fonctionnaires, 

alors que les négociations paritaires n'étaient pas ter-

minées. 

RUPTURA ENTRE 0 GOVERNO 
E OS SINDICATOS 

As duas Confederações Sindicais portuguesas, a 

CGTP-IN e a UGT decidiram romper os contactos com 

o governo enquanto não forem recebidas pelo Primeiro 

Ministro Francisco Pinto Balsemão. 

A « Trégua Social » que se instaurara aquando da 

entrada em função do novo gabinete ministerial, cessou 

a seguir ao anúncio unilateral por parte do governo de 

um leque salarial refeito e destinado aos funcionários, 

apesar das negociações paritárias não terem ainda 

terminado. 
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LUCIANO LAMA SULLA SITUAZIONE 
ECONOMICA E POLITICA IN ITALIA 

... L'esigenza di un nuovo quadro politico e di una 

diversa direzione del paese nasce dal fatto che l'attuale 

governo, come quelli precedenti, scegliendo la strada 

della recessione fa pagare le consguenze disastrose della 

recessione e della crisi solo ai lavoratori e alle forze più 

deboli e meno tutelate, i giovani disoccupati, i pensionati, 

gli emarginati. L'urgenza di un'iniziativa sindacale sta 

appunto nell'assunzione di questi dati di fatto e nella 

necessità di porvi riparo, facendo avanzare con scelte 

prioritarie e concrete una politica alternativa a quella 

della recessione e dell'inflazione, della crescita sottozero, 

della disgregazione sociale ; politica che, in campo eco-

nomico, privilegi un programma energetico e di sviluppo 

agricolo, la rinascita delle zone terremotate e i piani 

settoriali, per favorire una politica attiva del lavoro. 

Nel campo rivendicativo è urgente la riforma del 

salario per compensare la professionalità, una diversa 

organizzazione del lavoro e dei regimi di orario, la 

crescita degli investimenti per favorire la produttività, 

la difesa dei redditi più bassi e quindi della scala mo-

bile per fronteggiare l'inflazione. 

(da Rassegna Sindacale — Speciale Io Maggio) 

Il 28 aprile scorso la Federazione Unitaria CGIL 

CISL UIL ha indirizzato alla segreteria della CGT una 

lettera di ringraziamento per l'impegno manifestato in 

occasione del terremoto che ha colpito l'Italia meridio-

nale ed in particolare la sottoscrizione lanciata fra i 

lavoratori in Francia che, come già segnalato, ha per-

messo di raccogliere la somma di 72.000 Franchi (più 

di quattordici milioni di lire) a favore dei terremotati. 

TOUJOURS PLUS DE MORTS POUR 

Après Bobby SANDS, et Francis HUGHES, deux autres 
jèunes républicains, Patsy O'HARA et Raymond Me 
CREESH viennent de mourir. « La dame de fer » peut être 
satisfaite, son intransigeance assassine à coup sûr. 

Comme le déclara, le 21 avril dernier, le Bureau 
Confédéral de la C.G.T. : « Le gouvernement britannique, 
loin de tenir compte de la détermination de la population 

d'Irlande du Nord, a choisi la voie d'une répression plus 
dure encore... La C.G.T. dénonce et condamne, avec force, 

cette répression meurtrière. Elle réaffirme, par ailleurs, 
que la situation des prisonniers politiques de l'Irlande du 
Nord constitue une violation permanente à la dignité des 
droits les plus élémentaires de l'Homme ». 

A juste titre, ces prisonniers de Madame Thatcher 
veulent obtenir un statut politique avec les garanties et 
les droits que reconnaît un tel statut. Le Premier Ministre 
Britannique ne veut pas et entend poursuivre un répres-
sion qui a déjà fait 2 000 morts en douze ans. 

Il faut multiplier les initiatives de solidarité, en inter-
venant pour exiger que soient satisfaites les revendications 
légitimes de la population de l'Irlande du Nord et des pri-
sonniers politiques. 

L'Ambassade de Grande-Bretagne à Paris : 35, fau-
bourg Saint-Antoine (8"")-

MADAME TAHTCHER 

cuito"** 
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Le 14 avril dernier, l'Assemblée Populaire Nationale s'est inquiétée à Alger 
du sort de l'émigration algérienne et particulièrement en France. 
Elle a adopté une résolution qui dénonce vigoureusement les agissements 
« tendant à perpétuer un climat d'hostilité, d'insécurité, de brimades, 
d'assassinats et de vexation dont est victime la Communauté Algérienne 
émigrée en France ». 
Puis, l'Assemblée Populaire Nationale recommande particulièrement : 
• La mise en oeuvre d'une action urgente pour la préservation et le respect 

de l'identité nationale des jeunes Algériens émigrés, nés en France ; 
• La mise en place d'un vaste programme d'enseignement de la langue 

nationale et de la culture arabo-islamique à l'enfance émigrée ; 
• Le respect strict et scrupuleux des engagements pris par le gouverne-

ment français prévus dans l'accord du 27 décembre 1 968 ; 
• L'Assemblée prend acte des engagements du gouvernement français 

pour garantir les droits acquis pour les travailleurs qui retournent volon-
tairement en Algérie ; 

• Elle demande au gouvernement algérien d'activer la mise en place d'une 
institution nationale chargée de pouvoirs et de moyens pour concrétiser 
la réinsertion de l'émigration algérienne, et d'élaborer un plan pluriannuel 
en matière de réinsertion. 

1 er Mai à Alger 

Le Président CHADLI prononce 
un important discours 

A l'occasion de la célébration du 1 er Mai en Algérie, le Président 
CHADLI Bendjedid a prononcé un important discours, après celui 
prononcé par le camarade DEMENE Debbih, secrétaire général de 
l'U.G.T.A. 

Le chef de l'État aborda plusieurs questions comme par exemple : 
— pour satisfaire les besoins des citoyens et régler la question des 

prix : augmenter la production ; 
— un prix équitable pour le gaz : nous vaincrons car le droit est de 

notre côté : 
— la restructuration des entreprises : préserver l'équilibre dans le 

développement ; 
— le secteur privé non exploiteur : tracer la ligne rouge à ne pas 

franchir. 

Mais, ce qui semble avoir le plus provoqué les commentaires et 
l'enthousiasme parmi les travailleurs, c'est la partie du discours 
réservé à « ^opération d'assainissement ». 
Le chef de l'État a en effet dénoncé « tous les éléments qui, par des 
interprétations mal intentionnées tentent de semer la confusion ou 
poussent vers la déviation des objectifs de la patrie et de la Révolu-
tion ». 
En affirmant qu'il ne tolérera pas « qu'il soit fait silence autour de 
quiconque aura dilapidé les deniers de l'État, le Président CHADLI a 
déclaré : « Nous ne pouvons pas, et en aucun cas, prôner le socia-
lisme et permettre en même temps à des- éléments réactionnaires de 
demeurer parmi nous ou de s'introduire dans nos entreprises ». 
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Rencontre CGT -Syndicats de Finlande 
Les représentants de la Centrale des syndicats de Finlande 
(S.A.K.) et de la Confédération Générale du Travail 
(C.G.T.) se sont rencontrés du 7 au 9 avril 1981 à Hel-
sinki. 
Les discussions ont confirmé l'intérêt commun à appro-
fondir la coopération sur la base du protocole d'accord 
signé au mois de mai 1 978 dans le domaine des échanges 
d'expériences, notamment sur les questions économi-
ques, les activités des sociétés transnationales et la jeu-
nesse. 
La délégation de la C.G.T. était dirigée par Joannès GAL-
LANO, secrétaire de la C.G.T. et responsable des Affaires 
internationales. Elle a invité la S.A.K. à être représentée 
au 41* Congrès de la C.G.T. qui aura lieu en 1982. La 
S.A.K. représentée par Markku JAASKELAINEN, a 
répondu positivement à cette invitation. 
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